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LE POINT SUR LE DROIT 
D’OPTION  

Avril 2024 

L’Unédic fait le point sur le dispositif du droit d’option, mis en place en 2014, après l’introduction des droits 
rechargeables. Il vise à prendre en compte les situations particulières de certains allocataires et ainsi éviter une 
indemnisation plus faible au regard des dernières rémunérations perçues. Entre 2016 et 2023, le recours au 
droit d’option oscille entre 80 000 et 100 000 activations par an. 

Lors de l’introduction des droits rechargeables dans la convention d’assurance chômage du 14 mai 2014, les 
partenaires sociaux ont souhaité mettre en place un mécanisme permettant de répondre aux situations 
particulières des allocataires indemnisés qui ont repris puis perdu un ou plusieurs emplois salariés mieux 
rémunérés. 

Le rechargement a remplacé le mécanisme de réadmission, qui privilégiait le montant d'allocation plutôt que la 
durée d'indemnisation. Ainsi, le dispositif des droits rechargeables se traduit par une reprise systématique du 
droit jusqu’à son épuisement, les périodes d’emploi salarié reprises entre temps pouvant servir à un 
rechargement. Le mécanisme vise à ne pas léser les allocataires dans le cas d’une reprise d’activité salariée : pour 
ceux ayant un droit d’indemnisation long mais avec un montant d'allocation faible, le droit d'option permet à 
l’allocataire de choisir de renoncer au droit en cours (quitte à en perdre une partie) pour bénéficier d'un montant 
d’allocation plus élevé. Les profils concernés en premier lieu sont les apprentis et les personnes sous contrat de 
professionnalisation, ayant généralement un salaire plus faible durant leur contrat que la moyenne des salariés. 

Le droit d’option a été dans un second temps élargi à l’ensemble des allocataires, mais sous conditions (« droit 
d’option élargi »). Ce sont par exemple les personnes qui sont faiblement rémunérées et reprennent un emploi 
nettement mieux rémunéré, ce qui peut être le cas notamment des personnes à temps partiel reprenant un 
emploi à temps plein. 

Actuellement, pour pouvoir exercer son droit d’option1 en cours de droit, il faut : 

 justifier d’au moins 130 jours travaillés ou 910 heures travaillées (soit 6 mois) depuis l’ouverture du
droit en cours ;

 que le montant de l’allocation journalière (AJ) du reliquat de droit soit inférieur ou égal à 20 € ;

 ou que le capital de droit restant soit inférieur de 30 % au capital du droit potentiel. Ce dernier point
résulte d’une évolution prévue par la réglementation 2021 d’assurance chômage. Avant son entrée
en vigueur, le seuil de 30 % portait sur le montant de l’AJ et non sur le capital de droit.

1 Pour en savoir plus, consulter la fiche thématique de l’Unédic « Droit d’option » 

https://www.unedic.org/la-reglementation/fiches-thematiques/droit-doption
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Deux cas de recours au droit d’option se présentent donc : 

 les anciens apprentis et anciens titulaires de contrats de professionnalisation, qui bénéficient du 
droit d’option sans condition d’AJ ou de capital de droit ; 

 les allocataires bénéficiant du « droit d’option élargi » introduit en avril 2015 et qui peut être activé 
par tout allocataire remplissant les conditions évoquées précédemment. 

 
Entre 80 000 et 100 000 activations du droit d’option par an depuis 2016 
Un allocataire peut exercer son droit d’option lorsqu’il a repris puis perdu un ou plusieurs emplois salariés mieux 
rémunérés. En moyenne, la durée entre l’ouverture de droit et la mobilisation du droit d’option est de 3 ans. 

Entre 2016 et 2023, le recours au droit d’option a oscillé entre 80 000 et 100 000 activations par an2, sans qu’il ne soit 
possible d’en dégager une tendance particulière (Graphique 1). En 2023, le nombre de droits d’option élargis 
augmente légèrement avec 68 000 options sur l’année3, soit +4 % par rapport à 2022, restant à un niveau inférieur à 
celui de 2021. Le fort développement de l’apprentissage ces dernières années a conduit à une augmentation des 
inscriptions à l’Assurance chômage des sortants d’apprentissage depuis 20204, ce qui pourrait avoir un impact sur 
le recours au droit d’option par les anciens apprentis. Comme celui-ci intervient en moyenne 3 ans plus tard, les 
éventuelles répercussions de la hausse des entrées d’apprentis à l’Assurance chômage sur le recours au droit 
d’option sont encore peu visibles. Une augmentation légère apparaît sur les données provisoires pour 2023, avec 
17 500 anciens apprentis qui ont recouru au droit d’option, soit plus qu’en 2022 et 2021. 

 

GRAPHIQUE 1 – NOMBRE D’ALLOCATAIRES AYANT OPTÉ POUR LE DROIT D’OPTION 

 

Source : Fichier national des allocataires, France Travail 
Champ : ouvertures de droit à l'Assurance chômage au titre de l'ARE, l'ASP, l'ATI, l'AREP ou une allocation antérieure, hors annexes 8 et 10. 

 

Avec la légère hausse du nombre d’allocataires ayant opté pour le droit d’option conjuguée à la baisse du nombre 
d’ouvertures de droit en 2023 par rapport à 2022, la part des droits d’option dans l’ensemble des ouvertures de 
droit en 2023 progresse légèrement : les droits d’option représentent 3,6 % de l’ensemble des ouvertures de droit 
en 2022, et 4 % en 2023 (Graphique 2). Cette évolution reste difficile à interpréter car le recours au droit d’option 
dépend également de la conjoncture (évolution des salaires, évolution du marché du travail) et des évolutions 

 
2 Le taux de recours au droit d’option est difficile à estimer. Une évaluation réalisée par l'Unédic en 2018 l'estimait entre 53% et 61% pour les 
apprentis ; pour l’ensemble du droit d’option élargi on estimait qu’il était inférieur à 42 %, et compris entre 39 % et 50 % pour le seul critère de 
20 € (« Le droit d’option », Unédic, octobre 2018). 
3 Chiffre provisoire 
4 « L’essor de l’apprentissage et ses effets sur l’emploi et l’Assurance chômage », Unédic, décembre 2022 

https://www.unedic.org/publications/le-droit-doption
https://www.unedic.org/publications/lessor-de-lapprentissage-et-ses-effets-sur-lemploi-et-lassurance-chomage
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réglementaires, qu’elles concernent directement ou non le droit d’option. Ainsi, les changements réglementaires 
de 2019-2021 qui ont modifié les caractéristiques des droits (niveau d’AJ, durée de droit…) et le nombre total 
d’ouvertures de droit, ont aussi pu jouer sur le recours au droit d’option. 

 

GRAPHIQUE 2 – PART DES DROITS D’OPTION DANS L’ENSEMBLE DES OUVERTURES DE DROIT 

 

Source : Fichier national des allocataires, France Travail 
Champ : ouvertures de droit à l'Assurance chômage au titre de l'ARE, l'ASP, l'ATI, l'AREP ou une allocation antérieure. 

 
Les caractéristiques des droits issus du droit d’option : une allocation journalière plus élevée, une 
durée plus longue 
Les allocataires qui ont recouru au droit d’option ont une allocation journalière (AJ) plus élevée que celle liée à 
leur droit initial : c’est la raison d’être du dispositif. En 2022, l’AJ du droit issu du droit d’option élargi est de 44 € en 
moyenne, contre 27 € pour le droit initial (Tableau 1). 

Concernant la durée moyenne de droit, elle est en moyenne supérieure (21,4 mois) à la durée du droit initial 
(16,6 mois). Etant donné qu’il s’écoule environ 3 ans en moyenne entre l’ouverture de droit initiale et l’exercice du 
droit d’option, une partie des allocataires recourant au droit d’option élargi en 2022 ont donc ouvert un droit initial 
dans le cadre d’une réglementation différente, précédant la réforme de 2019. Pour partie, la durée plus 
importante du droit issu du droit d’option peut donc résulter de la réglementation d’assurance chômage introduite 
en 2019 et pleinement entrée en vigueur en 2021, qui a conduit à une augmentation de la durée des droits. 

TABLEAU 1 – CARACTÉRISTIQUES DU DROIT ISSU DU DROIT D’OPTION PAR RAPPORT AU DROIT 
PRÉCÉDENT  

 

Effectif 

Droit 2022 issu du droit 
d’option Droit précédent 

 AJ 
moyenne 

Durée moyenne  
de droit  

AJ 
moyenne 

Durée 
moyenne  
de droit  

Ouvertures de droit dans le cadre 
du droit d'option élargi  65 481  44 €  21,4 mois  27 €  16,6 mois 

Ouvertures de droit dans le cadre 
du droit d'option apprentis ou 
contrat de professionnalisation 

 18 229  38 €  19,4 mois 22 €  19,5 mois 

Ensemble des ouvertures de droit  2 368 223  36 €  19,6 mois   
Source : Fichier national des allocataires, France Travail.  
Champ : ouvertures de droit en 2022, hors annexes 8 et 10. 

 

Les bénéficiaires du droit d’option : plus diplômés et plus jeunes que l’ensemble des allocataires 
Les allocataires qui ont recours au droit d’option se distinguent de l’ensemble des allocataires entrant à 
l’Assurance chômage. Si l’on considère les ouvertures de droit par d’anciens apprentis ou d’anciens bénéficiaires 
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de contrats de professionnalisation, des caractéristiques spécifiques apparaissent : les moins de 25 ans y sont, de 
manière attendue, beaucoup plus nombreux (59 % contre 20 % pour l’ensemble). De même, la part des non 
diplômés est plus faible parmi les anciens apprentis ou contrats de professionnalisation (9 % contre 18 %) ; tandis 
que la part de diplômés du supérieur est notablement plus importante (28 % contre 18 %).  

Parmi les bénéficiaires du « droit d’option élargi », la proportion de femmes est sensiblement plus importante 
(59 % contre 48 % parmi l’ensemble des entrants) (Tableau 2), notamment du fait qu'elles sont plus souvent à 
temps partiel et que ce dispositif élargi bénéficie aux personnes qui ont perdu un emploi à temps partiel puis 
repris un emploi à temps plein.  

La répartition par âge est différente : les moins de 25 ans sont moins nombreux (14 % contre 20 %), à l’inverse des 
25 à 34 ans (42 % contre 30 %). La part d’allocataires de plus de 45 ans est plus faible parmi ceux qui ont recours au 
droit d’option que parmi l’ensemble des entrants. 

Dans l'ensemble, les moins de 34 ans sont surreprésentés parmi les bénéficiaires du droit d’option, par rapport à 
leur poids dans l’ensemble de la population des entrants à l’Assurance chômage. 

La part de non diplômés est plus faible parmi les allocataires qui ont recours au droit d’option (13 % contre 18 % 
parmi l’ensemble). Les titulaires d’un Baccalauréat (28 % contre 26 %) et d’un diplôme du supérieur (21 % contre 
18 %) sont un peu plus nombreux. 

 

TABLEAU 2 – PROFIL DES ALLOCATAIRES OUVRANT UN DROIT D’OPTION PAR RAPPORT À L’ENSEMBLE 

  
Ouvertures de droit 

dans le cadre du droit 
d'option élargi 

Ouvertures de droit 
dans le cadre du droit 
d'option apprentis ou 

contrat de 
professionnalisation 

 
Ensemble  

des ouvertures de 
droit  

  Effectif % Effectif % Effectif % 

Sexe 
Femme 38 700 59 % 8 600 47 % 1 147 700 48 % 

Homme 26 800 41 % 9 600 53 % 1 220 600 52 % 
Total 65 500 100 % 18 200 100 % 2 368 200 100 % 

Âge 

Moins de 25 ans 8 900 14 % 10 800 59 % 482 300 20 % 
25 à 34 ans 27 300 42 % 7 300 40 % 712 800 30 % 
35 à 44 ans 15 200 23 % 200 1 % 530 900 22 % 
45 à 54 ans 9 400 14 % 100 1 % 405 000 17 % 
55 ans ou plus 4 700 7 % 0 0 % 237 200 10 % 
Total 65 500 100 % 18 400 100 % 2 368 200 100 % 

Diplôme 

Aucun diplôme 8 500 13 % 1 600 9 % 432 100 18 % 
Brevet 6 300 10 % 1 100 6 % 259 400 11 % 
CAP ou BEP 11 900 18 % 3 500 19 % 392 300 17 % 
Bac 18 200 28 % 5 000 27 % 608 200 26 % 
Bac + 2 (BTS, DUT…) 7 200 11 % 1 900 10 % 238 800 10 % 
Diplôme du supérieur 13 400 20 % 5 200 28 % 437 300 18 % 
Total 65 500 100 % 18 300 100 % 2 368 100 100 % 

Les totaux varient selon les catégories en raison des arrondis.  
Source : Fichier national des allocataires, France Travail.  
Champ : ouvertures de droit en 2022, hors annexes 8 et 10. 

 
Pour en savoir plus 

 « Le droit d’option », Unédic, octobre 2018 

 « Droits rechargeables : dossier d’information sur le droit d’option », Unédic, mars 2015 

 data.unedic.org et le Tableau de suivi de l’Assurance chômage

https://www.unedic.org/publications/le-droit-doption
https://www.unedic.org/publications/droits-rechargeables-dossier-dinformation-sur-le-droit-doption
https://data.unedic.org/
https://dataac.unedic.org/app/tdbac
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